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Groupe de Travail

de la Commission Accès au Réseau

GT1 « Raccordement et Accès au réseau des producteurs »

Contrôle périodique des performances des installations

Compte rendu de la réunion du 18 septembre 2012
Version projet
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2. Introduction

Cette première réunion fait partie d’un cycle programmé de quatre réunions dont le but est de recueillir l’avis des producteurs (sociétés de production et « auto-producteurs), ayant leurs installations de production raccordées au réseau public de transport d’électricité (HTB), quant aux exigences techniques à retenir dans le cadre du contrôle périodique des installations de production défini par l’arrêté du 6 juillet 2010 « précisant les modalités du contrôle des performances des installations de production raccordées aux réseaux publics d’électricité en moyenne tension (HTA) et en haute tension (HTB) » et quant aux modalités de contrôle à appliquer à ces exigences.

Quatre dates de réunions ont été retenues :

· Mardi 18 septembre 2012 (de 14 à 18 heures),

· Jeudi 18 octobre 2012 (de 14 à 18 heures),

· Mardi 13 novembre 2012 (de 14 à 18 heures),

· Mardi 11 décembre 2012 (de 14 à 18 heures).

L’arrêté du 6 juillet 2010 précise les modalités du contrôle périodique des performances des installations de production en se référant aux exigences décrites dans l’arrêté du 23 avril 2008. Cependant, l’arrêté du 6 juillet 2010 est assez précis quant aux contrôles à effectuer pour les installations de production dont la PTF a été acceptée après la date de mise en application de cet arrêté mais renvoie à la DTR les modalités de contrôle pour les autres installations (mises en service antérieurement à cette date de mise en application).

La concertation mise en place dans le cadre du GT1 de la CAR a pour objet de préciser les modalités de contrôle pour les installations autres que celles dont la PTF a été acceptée conformément aux exigences de l’arrêté du 6 juillet 2010.
Les dispositions concertées seront ensuite insérées dans la DTR.

Une liste de 18 exigences (basées sur les exigences indiquées à l’article 13 de l’arrêté du 6 juillet 2010) a été établie par RTE. L’arrêté du 6 juillet 2010 introduit cinq modes de contrôle. Cependant, parmi ces cinq modes de contrôle, RTE propose de n’en retenir que trois (les attestations, les études et les essais) et de considérer comme utilisable un quatrième mode de contrôle déjà en usage dans la DTR : les données déclaratives. Aussi quatre modalités de contrôles sont appliquées aux exigences :

· Données déclaratives : les producteurs doivent fournir des données correspondant à des caractéristiques, des performances ou toutes autres données décrivant la capacité de l’installation à répondre aux exigences demandées,
· Attestations : documents du constructeur attestant la conformité d’un équipement à des spécifications techniques. Ces documents sont fournis par le producteur ou sous sa responsabilité,
Cependant, pour certaines exigences dont il n’est pas possible d’avoir une attestation de la par d’un constructeur, une attestation du producteur sera demandée, justifiant l’existence et le fonctionnement d’un équipement.

· Simulation : ce mode de contrôle appartient au mode de contrôle « Etude » décrit à l’article 4 de l’arrêté du 6 juillet 2010 et permet de simuler le fonctionnement de l’installation ou d’une partie de l’installation à partir d’une modélisation de ses éléments constitutifs. Ces simulations sont faites par le producteur ou sous sa responsabilité.

· Essais : Essais de certaines fonctionnalités de l’installation de production et de ses différents sous-systèmes. Ces essais sont effectués conjointement par le producteur et le gestionnaire du réseau d’électricité.

Les essais sont réalisés sur la base de fiches d’essais décrivant les objectifs, la description des essais à effectuer, les conditions à respecter, les données d’entrée et les résultats attendus.
Le récolement, la vérification et la surveillance ne sont pas retenus dans les modes de contrôle à appliquer pour les installations de production dont la PTF a été acceptée antérieurement à la date de mise en application de l’arrêté du 6 juillet 2010.
3. Remarques sur les exigences et contrôles presentés en seance
Remarques générales :
Réalisation des contrôles :

Le décret n° 2008-386 du 23 avril 2008 indique, à l’article 8, que les contrôles autres que le contrôle préalable à la mise en service, sont effectués « à l’initiative du producteur ». Les contrôles étant réalisés sur des installations appartenant aux producteurs, ce sont les producteurs qui vont décider du moment opportun des campagnes de mesures à mener et visant à établir un dossier de recueil de performances qui sera ensuite transmis à RTE. Le déclenchement du contrôle d’une installation devra se faire en cohérence avec les exigences de l’article 9 de l’arrêté du 6 juillet 2010 et de l’article 16 du décret n° 2008-386 du 23 avril 2008.
Typologie des installations :

RTE propose une typologie des installations permettant d’appliquer les exigences suivant le type d’installation. Cependant, les producteurs font remarquer que les exigences sont différentes en fonction des installations et que le découpage proposé ne couvre pas toutes les particularités des installations actuelles.
RTE indique que les particularités des installations sont intégrées dans les 18 articles. Un découpage autre pourrait éventuellement être proposé en fonction des besoins.
Article 8 :
Pas de remarque particulière.

Article 9 :
En plus des données liées au régime de neutre (type de mise à la terre et valeur de l’impédance), RTE demande des données déclaratives relatives au transformateur et à l’alternateur.

eDF souhaiterait que les données demandées le soient sous un autre article (Article 12 – relatif au transformateur).

Article 10 :
Une fiche de collecte de données (montrée en séance) sera proposée aux producteurs afin d’harmoniser les informations.

Cette fiche sera transmise par e-mail à l’issue de la réunion ; elle est également jointe au présent compte rendu.

Article 11 :
Ces sont les diagrammes U/Q qui sont demandés, au même titre qu’ils sont demandés dans le contrat « Services Système ». Pour qu’il n’y ait pas d’incohérence dans les versions des diagrammes U/Q entre le contrat « Services Système » et la future Convention de raccordement qui hébergera les performances des installations de production, il est proposé de ne pas joindre les diagrammes dans la Convention de raccordement mais de faire simplement référence au Contrat « Services Système ».

Les diagrammes U/Q ne doivent pas être considérés comme étant des simulations mais des données déclaratives issues de résultats de simulation.

Une question est posée quant à la définition de Pmax et (max. Les définitions de Pmax et (max sont décrites au paragraphe 2 de l’Article 8.3 du Chapitre 8 de la DTR.
Hors réunion :

En ce qui concerne Pmin, dans le cas de l’hydraulique, sa valeur est fixée à 5% de Pmax. Les données seront fournies pour une hauteur de chute et des conditions de températures extérieures données (données courantes permettant de comparer les résultats d’un contrôle périodique à un autre).

Article 12 :

eDF demande si la Convention d’exploitation porte des indications quant à la prise du transformateur élévateur.
Hors réunion :

La Convention d’exploitation contient un paragraphe « Modification de la prise du transformateur » indiquant les conditions de changement de prise mais ne donne pas d’indication sur la prise en service.

Article 13 :

Collecte des résultats d’essais :

Les producteurs font remarquer que l’arrêté 2010 ne préconise pas d’essais pour l’article 13. RTE indique que l’intérêt de faire des essais permet de constater le comportement dynamique des installations.

D’autre part, les essais demandés sont mis en regard des données collectées par l’outil CdPProd utilisé par RTE. En particulier, eDF estime que ces résultats de surveillance couvrent les résultats d’essais qui pourraient être conduits à travers les fiches essais 17 & 18. eDF demande que RTE analyse les essais qui pourraient être déjà couverts par les résultats obtenus via CdPProd.

Par ailleurs, des essais internes sont périodiquement réalisés par les producteurs pour des usages propres. Les producteurs souhaitent utiliser ces essais pour répondre à cette exigence.

RTE propose d’analyser les essais menés par les producteurs en regard des essais demandés par cette exigence dans le but d’éviter de refaire des essais qui seraient déjà faits. RTE invite les producteurs à transmettre des éléments de campagne de mesure afin que RTE puisse les comparer aux exigences des fiches 17 et 18.

Hors réunion :

CdPProd est un outil appartenant au système d’information de RTE et utilisé dans le but de visualiser le comportement des groupes de production pour les réglages f/P et U/Q.
CdPProd utilise les données de téléconduite qui ont un pas de temps 10 secondes. Ce pas de temps ne permet pas de visualiser le comportement des groupes entre deux télémesures. Tout l’intérêt des essais réside dans l’analyse du comportement des groupes dans cet intervalle de temps. Dès lors l’outil CdPProd ne peut être assimilé au « moyen de surveillance » prévu à l’article 10 de l’arrêté de 2010.
Article 14 :

Les producteurs émettent les mêmes remarques qu’à propos de l’article 13 concernant l’utilisation éventuelle de l’application CdPProd.

Article 15 :

Données déclaratives demandées par RTE.
RTE propose que le contrôle soit réalisé par simulation du fonctionnement de l’installation. Les Producteurs indiquent que cela nécessite de modéliser l’ensemble des éléments de l’installation tels que le transformateur, les auxiliaires, les groupes, … ce qui conduirait à une charge de travail assez importante.

Article 16 :

Les producteurs indiquent que les gabarits de tension mentionnés dans l’arrêté 2008 ne peuvent pas être respectés pour des raisons techniques : à tension nulle, les puissances active et réactive sont toujours produites et l’installation ne peut pas l’évacuer sur le réseau. Des problèmes de stabilité apparaissent …

RTE propose un nouvel examen de cet article.
Article 17 :

Contrairement à ce qui a été projeté en séance, toutes les installations sont concernées par cet article.

Une question de principe est posée par les producteurs : pourquoi décorréler les articles 16 et 17 (Tenue de l’installation aux creux de tension et Stabilité de l’installation en courant de court circuit).

RTE s’en tient aux dispositions prévues dans l’arrêté 2008. L’objet de la présente concertation porte sur le contrôle des performances et  ne doit pas avoir pour objet de remettre en cause cet arrêté.

Les producteurs demandent dans quelles conditions devront être menés les simulations.

Hors réunion :

La fiche 8 donne les conditions de simulations qui devront être réalisées « à l’aide d’un schéma de réseau simplifié où chaque groupe du réseau est mis en antenne sur un réseau de tension et de fréquence constante au travers de 4 lignes de réactance en parallèle ».

Article 18 :

Une remarque des participants concerne les auto-producteurs qui sont réglementés par l’arrêté du 4 juillet 2003 relatif aux prescriptions techniques de conception et de fonctionnement pour le raccordement direct au réseau public de transport d’une installation de consommation d’énergie électrique.

Les participants font remarquer que toutes les installations ne sont pas concernées par le contrôle périodique et que, d’autre part, il ne doit pas y avoir report de charge sur le réseau en cas de déclenchement de l’installation d’auto-production. Par conséquent, la demande de RTE doit être corrigée en conséquence.

Hors réunion :

Les articles 17 à 20 de l’arrêté du 4 juillet 2003 relatif aux prescriptions techniques de conception et de fonctionnement pour le raccordement direct au réseau public de transport d’une installation de consommation d’énergie électrique indiquent quelles sont les exigences à appliquer aux installations de production en fonction de leur puissance et du niveau de tension de raccordement du transformateur élévateur.

Article 19 :

RTE demande une attestation confirmant la conformité de l’installation pour des fréquences exceptionnelles. Il s’agit de fournir l’attestation établie par le constructeur lors de la mise en service de l’installation. A défaut de document existant, le producteur peut attester que les protections/automates de l’installation sont réglés conformément aux exigences de l’article 19 de l’arrêté du 23 avril 2008. Dans le cas contraire, l’attestation devra indiquer les valeurs des réglages (plages de fréquence, durée minimale de fonctionnement, perte maximale de puissance) ainsi que la valeur de réduction de puissance pour des dépassements de fréquence compris entre 50,5 et 52 Hz.

